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Réponse commune de Madame la Ministre des Sports, Martine Hansen, et de Madame la 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale, Martine Deprez, à la question parlementaire 
n°4613 des honorables députées Joëlle Welfring et Djuna Bernard.  

1° Quels critères liés au BMI sont actuellement appliqués dans le cadre du contrôle 
médico-sportif ? Existe-t-il notamment un ou plusieurs seuils de BMI à partir 
desquels des examens, consultations ou avis médicaux complémentaires sont 
systématiquement demandés avant la validation d’une aptitude sportive ? 

Dans le cadre du contrôle médico-sportif, il convient, en principe, de distinguer les adultes, 
d’une part, et les enfants et adolescents, d’autre part. 

Chez l’adulte, selon l’état actuel des connaissances scientifiques, la classification suivante 
s’applique sur la base de l’indice de masse corporelle (IMC [kg/m²]) : 

1. 18,0 à 24,9 : corpulence normale
2. 25,0 à 29,9 : surpoids
3. ≥ 30,0 : obésité de classe I à III

Compte tenu des limites méthodologiques de l’IMC, le tour de taille est également mesuré 
dans le cadre du contrôle médico-sportif et intégré à l’évaluation clinique. 

Lors de l’examen médico-sportif, le sexe de la personne ainsi que la discipline sportive 
pratiquée sont pris en considération. Les sportifs de haut niveau pratiquant une discipline 
de force, notamment les athlètes participant aux Jeux olympiques et les haltérophiles, 
peuvent présenter un IMC compris entre 26 et 29, mais celui-ci ne dépasse généralement 
pas 30. 

Par conséquent, une intervention n’est, en règle générale, envisagée qu’à partir d’un IMC 
égal ou supérieur à 30. Le sportif reçoit alors un formulaire qu’il est invité à présenter à son 
médecin traitant ou à un diététicien, puis à retourner dûment complété. Aucun examen 
complémentaire n’est requis dans ce cas. 

Par ailleurs, l’IMC constitue, parmi d’autres paramètres, un facteur pris en compte dans 
l’évaluation du risque cardiovasculaire individuel, notamment du risque d’infarctus du 
myocarde. Le niveau de risque ainsi calculé détermine le moment auquel les examens 
prévus à l’article 5 du règlement grand-ducal doivent être réalisés ainsi que leur fréquence. 

L’IMC peut également être suffisamment élevé pour que la pratique de la discipline sportive 
concernée présente un danger pour le sportif, par exemple dans le cadre de la plongée 
subaquatique. Dans ce cas, une intervention est mise en œuvre afin de prévenir le risque. 
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Chez l’enfant et l’adolescent, contrairement à l’adulte, l’évaluation repose sur des courbes 
de référence et des valeurs statistiques établies en fonction de l’âge, du sexe et de la taille, 
par comparaison avec la population de référence correspondante : 
 

• IMC supérieur au 90e percentile pour l’âge : surpoids 
• IMC supérieur au 97e percentile pour l’âge : obésité de classe I à III 

 
En présence d’une obésité, les parents reçoivent un formulaire qu’ils sont invités à présenter 
au médecin traitant de l’enfant ou à un diététicien, puis à retourner dûment complété. 
Aucun examen complémentaire n’est requis dans ce cas. Ce n’est que dans les formes 
d’obésité particulièrement sévères qu’une attestation émanant d’un centre spécialisé dans 
la prise en charge de l’obésité est demandée. 

 
2° Dans l’affirmative, sur quelles recommandations médicales et/ou scientifiques 

reposent les seuils et procédures actuellement appliqués ? Ces recommandations 
ont-elles fait l’objet d'une réévaluation récente au regard des limites reconnues du 
BMI comme indicateur individuel de santé et de condition physique ? 

Les lignes directrices et recommandations actuellement en vigueur des sociétés savantes de 
médecine nutritionnelle et de médecine du sport, ainsi que celles de l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS), sont prises en considération. Les valeurs seuils et la conduite à 
tenir recommandée font actuellement l’objet d’une réévaluation en collaboration avec la 
Société luxembourgeoise de médecine du sport (SLMS). 
 

3° Les médecins du contrôle médico-sportif sont-ils tenus de prendre en compte 
d’autres paramètres avant de décider d’examens ou de consultations 
supplémentaires, notamment en fonction de la discipline pratiquée ? 

Il est renvoyé à la réponse apportée à la question 1.  
 

4° Pour chacune des années 2020 à 2025, combien de personnes ont :  
- obtenu uniquement une aptitude sportive temporaire en raison de leur BMI ;  
- dû effectuer une consultation médicale ou diététique supplémentaire en raison 
notamment de leur BMI ;  
- vu leur aptitude sportive refusée pour un motif lié à leur BMI ? 

Concernant le premier et deuxième tiret : 
L’octroi d’une aptitude sportive temporaire en raison du BMI implique une consultation 
médicale ou diététique. Les données correspondantes figurent dans la colonne « Total » du 
tableau annexé. 
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Concernant le troisième tiret : 
Aucune personne n’a été déclarée définitivement inapte à la pratique sportive pour un motif 
lié à son BMI. 
 

5° Parmi les personnes concernées, quelle est la répartition par sexe, tranche d’âge et 
discipline sportive ? 

Ces données figurent dans le tableau annexé. Les données dont nous disposons ne 
permettent pas d’établir une ventilation par discipline sportive. 
 

6° Les ministres envisagent-elles d’adapter le cadre actuellement en place afin de 
garantir une approche davantage individualisée, proportionnée et cohérente avec 
les objectifs nationaux de promotion de l’activité physique ? 

 
Une révision et une adaptation des procédures médicales et organisationnelles du contrôle 
médico-sportif sont en cours, notamment en collaboration avec la SLMS. Les ministres se 
réfèrent dans ce contexte à la réponse à la question 2. 
 
Le ministère de la Santé et de la Sécurité sociale note dans ce contexte qu’il convient de 
distinguer la pratique sportive de compétition de la pratique d’une activité physique, qui 
constitue un déterminant majeur de la santé et qui doit être encouragée pour l’ensemble de 
la population.  
 
La promotion de l’activité physique régulière est en effet un axe important des politiques de 
santé publique, compte tenu de ses effets bénéfiques démontrés sur la prévention et la prise 
en charge de nombreuses maladies chroniques. Les projets de promotion d’activité physique 
du ministère de la Santé et de la Sécurité sociale reposent sur le principe d'aider les 
populations cibles au Luxembourg à pratiquer une activité physique conforme aux 
recommandations de l'OMS pour une santé durable.  

 
 

Luxembourg, le 27 août 2026 
La ministre des Sports 

(s.) Martine Hansen 
 
 
 
 




